DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 23 SEPTEMBRE 2019
 NOMBRE DE :
-membres en exercice
 13



-présents
 9


-votants
 9
L’an deux mil dix-neuf, le 23 septembre à 20h30
Le Conseil Municipal de la commune d’Eulmont, étant réuni sous la présidence de Monsieur Claude THOMAS, au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale faite le 16 septembre 2019.
Étaient Présents : Madame Danièle CAQUARD, Messieurs Alain GEOFFROY, Jérôme GUICHARD, Mesdames Sylvie HENNE, Agnès KLINGELSCHMITT, Fanny ROBILLOT, Messieurs Claude THOMAS, Hervé VALANTIN, Hervé VOIDEY.

Étaient absents : Messieurs Gérard FALCONNET, David GARDELLI, Madame Delphine LALIN, Monsieur Serge MARCHAL.
Monsieur Hervé VOIDEY a été élu secrétaire de séance.
20190923/001 – Incorporation de la parcelle AA 302 (rue de la Vierge) dans le domaine public communal
Monsieur le Maire rappelle que lors des réunions du 28 septembre 2017 et 9 novembre 2017, le conseil municipal avait approuvé le principe d’échange de 9 m2 de l’usoir se situant devant la parcelle AA 255, 4, rue de la Vierge contre 23 m2 issus de cette parcelle avec les propriétaires de cette parcelle.
Les formalités administratives sont terminées et la parcelle cadastrée commune d’Eulmont section AA numéro 302 d’une surface de 23 ca est propriété de la commune.

Il est maintenant nécessaire de classer cette parcelle dans le domaine public communal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-29,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publique, notamment l’article L. 2111-3, 
Vu le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L. 141-1 et L. 141-3,

Considérant que la commune a fait l’acquisition de la parcelle cadastrée commune d’Eulmont section AA numéro 302, acte signé le 19 avril 2019 auprès de Maître Serge CONSTANT, Notaire associé de la Société Civile Professionnelle « Joël BAI, Serge CONSTANT, Benoît PIERRARD et Damien GEGOUT, notaires associés », titulaire d’un Office Notarial à Nancy ;

Considérant que cette parcelle est ouverte à la circulation publique, sans être toutefois encore classées dans le domaine public routier communal ;

Considérant que ce classement dans le domaine public routier communal n’entraînera pas d’atteinte aux fonctions de desserte et de circulation assurées par la rue de la Vierge et qu’ainsi ce classement est dispensé d’enquête publique :

Le conseil municipal, après en, avoir délibéré, à l’unanimité, décide :
· la parcelle cadastrée commune d’Eulmont section AA numéro 302 est classée dans la voirie communale,

· Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération,
· La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de son affichage et de sa transmission au représentant de l’Etat dans le département.
20190923/002 – Vente de la parcelle ZH 44, les Vignottes
Monsieur le Maire rappelle que lors de la réunion du 1er février 2018, le conseil municipal a approuvé l’accord de principe de vente des sentiers communaux ne desservant plus aucune parcelle. Il a été également approuvé que ces sentiers soient vendus 25 € le m2 et que les frais de bornage et de notaire soient à la charge de l’acquéreur.
La parcelle cadastrée ZH 44, les Vignottes, se situant chemin de Voivre est concernée par cette possibilité de vente et les propriétaires de la parcelle AB 340 jouxtant la parcelle ZH 44 souhaitent acheter cette parcelle d’une contenance de 36 m2 aux conditions fixées par la délibération n° 20180201/005 du 1er février 2018.
Le conseil municipal,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Vu la délibération en date du 1er février 2018 approuvant le principe et les conditions de vente des sentiers communaux ne desservant plus aucune parcelle,

Considérant que la proposition des conditions de vente est satisfaisante,

Autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire à poursuivre la réalisation de cette vente, aux conditions indiquées dans la délibération du 1er février 2018 avec les propriétaires de la parcelle cadastrée commune d’Eulmont section AB numéro 340.
20190923/003 – Désaffection et déclassement du sentier entre les parcelles AA 95 et AA 96
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.1311-1, L.2121-29 et L.2122-21;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2141-1 et L.3111-1,

Conformément à l'article L.2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques, un bien d'une personne publique, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement ; 

Vu la situation du sentier se situant entre les parcelles AA 95 et AA 96 allée des plantes à EULMONT qui ne dessert aucune parcelle et qui n'est donc plus affecté à l’usage du public ;

Vu que les propriétaires de la parcelle AA 95 souhaitent acquérir ce sentier conformément à la délibération n° 20180201/005 du 1er février 2018 ;

Monsieur le Maire propose de constater la désaffectation de 31 m2 du sentier se situant entre les parcelles AA 95 et AA 96 allée des plantes à EULMONT, son déclassement et son intégration dans le domaine privé de la commune.

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide concernant les 31 m2 du sentier se situant entre les parcelles AA 95 et AA 96 allée des plantes à EULMONT: 

· de constater sa désaffectation effective ;

· de le déclasser ;

· de l'intégrer dans le domaine privé de la commune.
20190923/004 – Vente de la parcelle AA 303, allée des Plantes
Monsieur le Maire rappelle que lors de la réunion du 1er février 2018, le conseil municipal a approuvé l’accord de principe de vente des sentiers communaux ne desservant plus aucune parcelle. Il a été également approuvé que ces sentiers soient vendus 25 € le m2 et que les frais de bornage et de notaire soient à la charge de l’acquéreur.

La parcelle cadastrée AA 303, allée des plantes, se situant allée est concernée par cette possibilité de vente et les propriétaires de la parcelle AA 95 jouxtant la parcelle AA 303 souhaitent acheter cette parcelle d’une contenance de 31 m2 aux conditions fixées par la délibération n° 20180201/005 du 1er février 2018.

Le conseil municipal,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Vu la délibération en date du 1er février 2018 approuvant le principe et les conditions de vente des sentiers communaux ne desservant plus aucune parcelle,

Considérant que la proposition des conditions de vente est satisfaisante,

Autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire à poursuivre la réalisation de cette vente, aux conditions indiquées dans la délibération du 1er février 2018 avec les propriétaires de la parcelle cadastrée commune d’Eulmont section AA numéro 95.
20190923/005 – Acquisition des parcelles ZH 3 et ZH 4, aux Moguées
Monsieur le Maire explique que la propriétaire des parcelles cadastrées commune d’Eulmont section ZH numéros 3 et 4 a pris contact avec la commune afin de lui céder ces deux parcelles au prix de 1 € le m2.
La parcelle ZH 3 a une contenance de 4 a, la parcelle ZH 4 de 5 a 20 ca.

Le conseil municipal,

Vu l’article L. 1111-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques, qui permet aux communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier ;

Considérant que le prix demandé est de 1 € le m2 et frais de notaire à la charge de la commune, que rien ne s’oppose à ce que le règlement ait lieu au comptant,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, à l’unanimité,
Approuve l’acquisition à ce prix et autorise Monsieur le Maire à passer l’acte définitif de cette acquisition aux conditions indiquées ci-dessus.
20190923/006 – Acquisition d’une partie de la parcelle AB 463, allée des vieux jardins
Monsieur le Maire explique que les propriétaires de la parcelle cadastrée commune d’Eulmont section AB numéro 463 ont pris contact avec la commune afin de lui céder une partie de cette parcelle permettant ainsi d’élargir l’allée des vieux jardins. Le prix proposé est de 800 € les 31 m2, frais de géomètre et de notaire à la charge de la commune.
Le conseil municipal,

Vu l’article L. 1111-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques, qui permet aux communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier ;

Considérant que le prix demandé est de 800 € les 31 m2, frais de géomètre et de notaire à la charge de la commune, que rien ne s’oppose à ce que le règlement ait lieu au comptant,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, à l’unanimité,
Approuve l’acquisition à ce prix et autorise Monsieur le Maire à passer l’acte définitif de cette acquisition aux conditions indiquées ci-dessus.
20190923/007 – Approbation du rapport de la CLECT
Préambule explicatif :

Conformément aux dispositions de l'article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts, l'instauration de la Fiscalité Professionnelle Unique et le transfert de compétences impliquent une évaluation précise des charges qui sont transférées par les communes à la communauté de communes. L'appréciation des charges transférées se réalise par l'intermédiaire d'une Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) dont les membres sont les Maires des communes ou son représentant.

La CLECT a pour mission :

D'une part de procéder à l'évaluation de la totalité des charges financières transférées à l'EPCI et correspondant aux compétences dévolues à celui-ci ; D'autre part de proposer au conseil communautaire le montant des attributions de compensations entre l'EPCI et chacune de ses communes membres. La CLECT doit donc obligatoirement intervenir lors de tout transfert de charges qui peut résulter, soit d'une extension des compétences de l'EPCI, soit de la définition de l'intérêt communautaire de telle ou telle action. Elle propose donc une méthodologie d'évaluation et veille à son application effective à chaque transfert.

Il revient à la CLECT de garantir l'équité de traitement et la transparence des méthodes d'évaluation des charges transférées. L'objectif, conformément aux principes fondamentaux de la fiscalité professionnelle unique, est la parfaite neutralité budgétaire. C'est ainsi que la CLECT de la Communauté de communes de Seille et Grand Couronné s'est réunie à plusieurs reprises au court de l'année 2019 pour fixer le montant des transferts de charges suite à l'extension de la compétence eaux pluviales sur tout le territoire, le transfert de la compétence Spanc des trois communes de Bratte, Villers les Moivrons et Moivrons, l'extension et l'harmonisation de la compétence bâtiments scolaires et périscolaires et la restitution de la compétence éclairage public aux communes de l'ex communauté de communes de Seille et Mauchère dont le détail figure au rapport joint en annexe à la présente délibération.

Chaque conseil municipal doit ensuite se prononcer sur le rapport de la CLECT dans un délai de trois mois à compter de la transmission de celui-ci par le président de la commission.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code Général des Impôts,
VU le rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Communauté de communes de Seille et Grand Couronné à la suite de sa réunion du 4 septembre 2019, dont un exemplaire est joint à la présente délibération,
CONSIDERANT qu'il appartient aux communes membres de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SEILLE ET GRAND COURONNE d'approuver le rapport de la CLECT à la majorité qualifiée, à savoir les deux tiers au moins des conseillers municipaux représentant plus de la moitié de la population totale du périmètre communautaire ou la moitié au moins des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population totale afin de permettre au conseil communautaire de fixer les montants des attributions de compensation de chaque commune,
Monsieur le Maire, demande au conseil municipal de se prononcer sur l'approbation du rapport de la CLECT de la communauté de communes de Seille et Grand Couronné.

Il est proposé au Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
 

· D'APPROUVER le rapport de la CLECT de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SEILLE ET GRAND COURONNE du 4 septembre 2019 tel que présenté en annexe, et l'application des montants des attributions de compensation proposés dans celui-ci.
· DE CHARGER Monsieur le Maire de procéder à l'exécution de la présente délibération.


